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ASSURER L’APPROVISIONNEMENT EN PRODUITS DE SANTÉ REPRODUCTIVE

R E L E V E R LE DÉFI 
Financement par les donateurs 
des produits de santé reproductive : 
une crise larvée

Le Programme d’action de la Conférence internationale
sur la population et le développement (CIPD) jette un
défi aux donateurs : répondre à toute une série de

besoins de santé reproductive. De nombreux donateurs ont
réagi en intégrant d’autres services de santé reproductive et des
programmes de planning familial. Cette recrudescence d’intérêt
est à inscrire à l’actif de la CIPD, mais peu de données
indiquent que les donateurs aient augmenté le financement des
produits qui sont indispensables pour étayer l’élargissement de
ces services.1 Le document brosse les profils des programmes
d’aide apportée par les donateurs bilatéraux et multilatéraux
qui fournissent des produits de santé reproductive (en l’oc-
curence, des contraceptifs) et retrace leur évolution. Chaque
profil examine le contexte de l’aide apportée par le donateur, y
compris son évolution historique, et les questions de politique
qui conditionnent les niveaux de l’aide; les moyens techniques
dont dispose le donateur pour percevoir les besoins, procéder
aux achats et régler les problèmes de logistique; les projets du
donateur concernant les futures modalités de son aide liée aux
produits, et la façon dont les donateurs perçoivent ce qui doit
être fait pour améliorer la sécurité de la contraception.
• Diminution du soutien des donateurs. Selon le FNUAP, le

soutien apporté par les donateurs pour des produits de con-
traception s’est élevé en 1999 à 130,8 millions de dollars, soit
un recul de 9 pour cent par rapport à l’année 1998, qui accu-
sait elle-même une diminution de 5 pour cent sur 1997 et de
24 pour cent sur 1996, année pendant laquelle elle avait
atteint son maximum avec 172,2 millions de dollars (il con-
vient cependant de noter que ce niveau élevé avait été
imputable à un don exceptionnel du gouvernement allemand).

• Niveau irrégulier de financement. De nombreux donateurs
semblent modifier chaque année le montant des fonds
qu’ils fournissent, aussi bien en termes réels qu’en pour-
centage de l’aide à la population. Le caractère irrégulier
du financement antérieur rend difficile de formuler des
prévisions. Pour assurer un apport constant et satisfaisant
de fonds destinés à l’achat de contraceptifs, il est essentiel
de prévoir avec exactitude les futurs besoins et de les faire
concorder avec un financement approprié.  L’évolution
générale du financement de l’aide à la population est
beaucoup plus uniforme que l’évolution du financement
de tel ou tel produit de contraception.

• Difficultés de notification. A l’heure actuelle, la plupart des
organismes bilatéraux et multilatéraux ne sont pas en
mesure de suivre avec précision les dépenses consacrées
aux contraceptifs et aucun d’entre eux ne peut suivre non
plus les dépenses portant sur l’ensemble des produits de
santé reproductive. L’Initiative mondiale du FNUAP pour
la gestion des produits de santé reproductive est un élé-
ment important qui devrait permettre de mieux suivre les
données financières concernant l’aide à la contraception.

• Manque de coordination entre donateurs et avec les gou-
vernements des pays bénéficiaires. Beaucoup de donateurs
bilatéraux, tels que le Royaume-Uni, le Canada, l’Allemagne
et les Etats-Unis, font partie du groupe de travail du FNUAP
sur l’aide en produits de santé reproductive. Un plus grand
nombre de donateurs assistent aux réunions annuelles de
l’IPPF et du FNUAP. Cependant, il n’existe pas de méca-
nismes mondiaux ni des procédures bien définies permettant
aux pays donateurs et aux bénéficiaires de coordonner les
prévisions des besoins, de répartir les responsabilités de
financement ou de faire des achats groupés. Le niveau de
coordination entre pays donateurs semble varier énormé-
ment d’un pays à l’autre, ce qui correspond, entre autres
choses, aux moyens dont disposent les gouvernements pour
prendre l’initiative de la coordination, au niveau de partici-
pation des donateurs, ainsi qu’à la personnalité des divers
représentants des donateurs.

• Quelques donateurs apportent la plus grande partie de
l’aide fournie. Les cinq principaux donateurs—USAID,
Banque mondiale, FNUAP, DFID et CE—ont fourni en 1999
84% de l’aide apportée sous forme de produits de contra-
ception. Parmi les donateurs qui financent des produits con-
traceptifs, mais pour des volumes modestes, figurent le
Canada, les Pays-Bas (à l’exclusion de l’aide au titre de l’an
2000), l’Allemagne et la Suède. En outre, l’IPPF a été un
donateur plus important, mais a diminué récemment le sou-
tien qu’elle apporte au financement de produits :

• Agence des Etats-Unis pour le développement interna-
tional (USAID)

• Banque mondiale
• Fonds des Nations Unies pour la population
• Département du développement international du

Royaume-Uni (DFID)
• Union européenne.



• Beaucoup de pays qui ont des programmes d’aide à la
population ne financent pas les produits contraceptifs.
Seulement le tiers environ des pays qui apportent une aide
à la population déclarent financer des produits contracep-
tifs. Un autre groupe de donateurs canalisent leur aide à la
population par le truchement du FNUAP et des ONG et
financent ainsi de façon indirecte l’achat de produits con-
traceptifs. D’autres banques de développement pourraient
également aider en se joignant à la Banque mondiale pour
financer des produits contraceptifs.

• L’assistance est concentrée en Asie. l’assistance pour l’achat
de contraceptifs a surtout aidé des pays d’Asie, en particulier
le Bangladesh. Plusieurs pays d’Afrique orientale et australe
ont également reçu une aide importante. L’aide générale à la
population est répartie de façon beaucoup plus uniforme
entre les régions que l’aide en produits.

AIDE REÇUE SOUS FORME DE CONTRACEPTIFS EN 1999
(Millions de dollars E.U.)

Bangladesh 27,3 Zimbabwe 5
Indonésie 16,7 Pakistan 4
Philippines 7,5 Ouganda 3,1
Kenya 6,5 Ethiopie 3,1
Tanzanie 5,3 Népal 3

RECOMMANDATIONS :

Tandis que les donateurs ont des opinions très diverses au
sujet des problèmes de coordination et de leurs solutions
possibles, on peut néanmoins formuler un certain nombre
de recommandations, dont en particulier les suivantes :

• Sous la conduite des grandes organisations internationales,
les donateurs doivent renforcer la coordination concernant
l’achat et le financement des produits. Cette coordination
doit également faire appel aux gouvernements nationaux.

• Le FNUAP et les donateurs doivent améliorer le suivi et
la notification de toutes les dépenses liées à la fourniture
de produits de santé reproductive.

• Les gouvernements des pays donateurs doivent augmenter
immédiatement leur soutien aux produits contraceptifs
tout en envisageant des améliorations à plus long terme et
d’autres stratégies de financement. L’aide au renforcement
des capacités doit être rattachée à l’aide en produits de
contraception, en lui attribuant éventuellement un plus
fort pourcentage des fonds.

• Les donateurs doivent s’engager à fournir un niveau con-
stant de financement des produits contraceptifs.

• Les donateurs et les pays bénéficiaires doivent aboutir à
un consensus à propos d’un mécanisme de coordination
des approvisionnements en produits contraceptifs. Ce
mécanisme pourrait tirer parti des compétences exis-
tantes, tout en reconnaissant la diversité des moyens des
donateurs.

• La promotion faite par les intéressés doit viser de multiples
parties prenantes, y compris les donateurs d’aide à la popu-
lation qui ne financent pas des contraceptifs, les donateurs
de contraceptifs qui n’apportent qu’un faible financement, le
secteur commercial privé et les gouvernements des pays en
développement eux-mêmes.

La présente note d’information est tirée d’un document intit-
ulé Financement par les donateurs des produits de santé repro-
ductive : une crise larvée, qui est l’un des neuf documents étab-
lis par le Groupe de travail intérimaire sur la sécurité d’approvi-
sionnement en produits de santé reproductive. Pour se procurer
le texte complet de ce document (en anglais seulement), prière
de contacter «PAI publications» par tél : +1 202-557-3420; 
fax : +1 202-728-4177; ou courrier électronique :
pubinq@popact.org.

NOTE
1 Conly, S. et S. de Silva. Paying Their Fair Share? Donor Countries and

International Population Assistance (Washington, DC : Population
Action International, 1998).

L
e Groupe de travail intérimaire sur la sécurité d’approvisionnement en produits de santé reproductive (IWG) est le
fruit de la collaboration entre John Snow, Inc. (JSI), Population Action International (PAI), le Program for
Appropriate Technology in Health (PATH) et le Wallace Global Fund. L’IWG a été constitué en janvier 2000 à la

suite d’une réunion du Groupe de travail du FNUAP sur l’Initiative mondiale de gestion des produits de santé reproductive.
Durant cette réunion, le FNUAP a demandé la participation de toute une série de parties prenantes pour faire face à la men-
ace de crise causée par le manque de contraceptifs dans le monde entier. L’IWG a pour objectif de faire avancer les buts du
Programme d’action de 1994 en mieux sensibilisant le public au sujet de l’importance de l’approvisionnement en produits
de santé reproductive. L’IWG cherche à identifier les causes des échecs et des faiblesses des systèmes de produits et à encour-
ager des interventions qui aident à obtenir des produits essentiels permettant d’apporter des soins de santé reproductive.

Il est possible de reproduire ce matériel à condition d’en indiquer la source.

Avril 2001
Imprimé sur papier recyclé


